
PARIS, le 18/02/03 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 
DU RECOUVREMENT ET DU SERVICE 
DIRRES 

 

 

      

LETTRE CIRCULAIRE N° 2003-052 

OBJET : Article 18 de la loi de Financement de la Sécurité sociale pour 2003 
: ouverture du dispositif de la CMU aux travailleurs frontaliers 
suisses. 

L'article 18 de la Loi de financement de la Sécurité sociale pour 
2003 ouvre le dispositif de la couverture maladie universelle aux 
travailleurs frontaliers suisses. Cela entraîne des conséquences en ce qui 
concerne l'application de l'accord UE/Suisse entré en vigueur le 1er juin 
2002 ainsi qu'en matière de cotisations, de CSG et de CRDS.  

TEXTE A ANNOTER : Lettre circulaire n° 2002-168 du 22.07.2002. 
 Lettre circulaire n° 2002-195 du 26.09.2002. 

 

La circulaire ministérielle n°DSS/DACI/2003/25 du 15.01.2003, jointe en 
annexe, commente les modifications apportées par l’article 18 de la loi de 
financement de la Sécurité sociale pour 2003 en ce qui concerne l’ouverture du 
dispositif de la CMU aux travailleurs frontaliers suisses et son implication au regard 
de l’application de l’accord conclu entre l’Union Européenne et la Suisse le 
21.06.1999. 

La situation antérieure 

L’accord UE/Suisse, entré en vigueur le 1er juin 2002, permet, par un système 
d’option et par dérogation au principe d’affiliation selon le lieu de travail, aux 
travailleurs frontaliers exerçant leur activité en Suisse, aux chômeurs indemnisés par 
la Suisse et aux pensionnés du seul régime suisse, résidant en France, d’être 
exemptés de l’affiliation au régime d’assurance maladie suisse, s’ils disposent en 
France d’une couverture maladie. 

Jusqu’à présent, l’article L 380-3 du code de la Sécurité sociale les excluait pour la 
plupart du bénéfice de la couverture maladie universelle dans la mesure où ils 

 1



avaient la faculté d’être affiliés à titre volontaire au régime d’assurance maladie du 
pays d’exercice de leur activité. 

S’ils entendaient opter pour l’exemption de l’affiliation au régime suisse, les 
intéressés ne pouvaient bénéficier, en France, que d’une couverture privée. 

N’étaient toutefois pas exclus du champ de la CMU les travailleurs frontaliers qui 
étant inscrits à l’assurance personnelle au 31.12.1999 ont pu, sur demande, 
bénéficier transitoirement de la CMU, dans un premier temps jusqu’au 30.09.2002, 
puis au-delà, de même que les pensionnés du régime suisse dans la mesure où 
cette catégorie n’était pas éligible à l’assurance volontaire suisse. 

Modifications apportées par la loi de financement 

L’article 18 de la loi de financement pour 2003 ouvre désormais aux travailleurs 
suisses et à leurs ayants-droit résidant en France le dispositif de la couverture 
maladie universelle. 

Pour ce faire, il abroge le paragraphe 3° de l’article L 380-3-1 du code de la Sécurité 
sociale qui les excluait du champ de la CMU et insère dans le même code un article 
L 380-3-1 prévoyant l’affiliation obligatoire au régime de la CMU des travailleurs 
frontaliers résidant en France et ayant demandé expressément à être exemptés 
d’affiliation au régime d’assurance maladie suisse, en application de l’accord 
UE/Suisse du 21.06.1999. 

Le nouvel article L 380-3-1 prévoit toutefois, pendant une période transitoire se 
terminant au plus tard sept ans après l’entrée en vigueur de l’accord, soit le 31 mai 
2009, que les intéressés pourront conserver les contrats privés les couvrant en 
France pour le risque maladie, et renoncer à tout moment à cette dérogation sans 
attendre la fin de ce délai.  

Cette disposition transitoire n’est pas applicable aux frontaliers affiliés à la CMU dès 
sa création au titre de l’ancienne assurance personnelle. 

En revanche les dispositions relatives à l’affiliation au régime de la CMU du fait de 
l’option exercée dans le cadre de l’accord UE/Suisse et la dérogation en faveur d’une 
assurance privée temporaire sont étendues aux titulaires de pensions ou rentes 
suisses et à leurs ayants-droit.  

Le nouvel article L 380-3-1 du code de la Sécurité sociale prévoit enfin que les 
frontaliers suisses relevant de la CMU du fait de l’option qu’ils ont exercé, ne sont 
redevables ni de la CSG / CRDS, ni de la cotisation d'assurance maladie que ce soit 
aux taux particuliers prévus à l’article L 131.7 1 du code (taux applicables aux 
personnes qui ne sont pas domiciliées fiscalement en France mais relèvent à titre 
obligatoire d’un régime français d’assurance maladie) ou au taux de droit commun de 
la CMU. 

Ils sont en revanche redevables d’une cotisation spécifique fixée en pourcentage du 
montant de leur revenu dont le taux et les modalités de calcul doivent être fixés par 
décret. 
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Les personnes ayant opté pour une assurance privée ne sont pas non plus 
redevables de la CSG et de la CRDS dans la mesure où elles ne remplissent pas le 
double critère fiscal et social d’assujettissement à ces contributions, à savoir être 
considéré comme domicilié fiscalement en France et relever à titre obligatoire d’un 
régime français d’assurance maladie. 

En récapitulatif, on notera que sont concernés par ces modifications les bénéficiaires 
du droit d’option prévu par l’accord UE/Suisse, à savoir : 

- les travailleurs frontaliers occupés en Suisse ou indemnisés par le régime suisse 
d’assurance chômage et leurs ayants-droit, résidant en France, 

- les pensionnés du régime suisse (mono pensionnés ou titulaires à la fois d’une 
pension suisse et d’une pension d’un Etat membre de l’UE autre que la France 
lorsque la pension suisse rémunère la plus longue période d’assurance) et leurs 
ayants-droit. 

Un tableau joint en annexe de la circulaire ministérielle récapitule les différentes 
situations dans lesquelles peuvent se trouver les personnes qui ont usé de leur droit 
d’option, étant précisé qu’un nouveau délai de 3 mois est ouvert à compter de 
l’entrée en vigueur de la loi de financement, soit à compter du 1er janvier 2003 pour 
permettre de nouvelles options compte tenu des modifications introduites par ce 
texte. 
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